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Résumé : 
 
En Algérie, les chiffres du commerce extérieur des douanes algériennes 
indiquent que la contribution des PME aux exportations est dérisoire, elle ne 
dépasse pas 2 % du volume global des exportations de l’Algérie. Lever les 
freins à l’exportation consiste principalement à renforcer les ressources 
financières, humaines et les coopérations interentreprises des PME. Les 
opportunités d’actions pour les pouvoirs publics en Algérie demeurent 
importantes, il existe un potentiel non négligeable de nouveaux exportateurs 
parmi les PME non exportatrices déclarant une offre de produits ou services 
adaptée à l’exportation. Le rôle de l’État n’est pas de se substituer à 
l’initiative privée, mais de créer un environnement favorable au 
développement international des PME. 
Cet article se propose, ainsi, d’analyser les mesures prises par les pouvoirs 
publics dans le cadre de la promotion et l’accompagnement des PME 
exportatrices. À cette préoccupation centrale, nous avons voulu y joindre un 
deuxième objectif, il s’agit d’identifier les handicaps structurels qui pèsent sur 
le développement international des PME. 
Les résultats de notre enquête au sein des PME de la wilaya de Béjaïa  font 
apparaitre qu’après des années de mise en place d’un système de promotion 
aux exportations hors hydrocarbures, les entreprises rencontrent toujours les 
mêmes difficultés. Cela montre l’incapacité des pouvoirs publics à instaurer 
les réformes nécessaires, aussi  il apparait tout de même, que les contraintes 
qui freinent l’essor des exportations hors hydrocarbures en Algérie sont liées 
d’abord aux entreprises elles même. 
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Introduction  
 

Depuis plusieurs années, la réalité économique nous rappelle de 
manière persistante que les entreprises vivent à l’heure de la 
mondialisation. Dorénavant, on ne peut parler de gestion d’entreprise 
sans s’interroger sur la nécessité d’intégrer le phénomène de 
mondialisation de l’économie. Aussi, mondialisation de l’économie, 
ouverture des frontières, libéralisation des échanges sont-elles autant 
d’expressions qui commencent à devenir familières au commun des 
mortels et s’imposent bon gré mal gré plus particulièrement aux 
dirigeants d’entreprises. 

A priori, le jeu des forces du marché et le fonctionnement de 
l’économie actuelle ne sont pas favorables aux PME. Pour une PME, 
s’internationaliser représente toujours un défi difficile à relever 
puisque, par définition, une PME cantonne son développement à sa 
région d’origine, qui est généralement aussi la région d’origine de son 
fondateur. Ce dernier à partir de cette base régionale a, après des 

ّ ال  :ـل
ة الت أرقام  ائ ة عارك ال ارج ارة ال ة  ال اه اتأن م س ة  ال غ ال

ادرات  ة في ال س اوال لة ج اوز  ض الي ح ص2لا ت . ٪ م إج ائ لا ادرات ال
یرفع ش أن  ال علقة  د ال ن  الق ه ارد  أساسام ع ال ة ب ال هال ة له  وال

ات  س ع ال عاون وت ا ب ال د. هاف ار وج ة  اع ة  ان ی إم ات  للل ال
ة س ة وال غ ا في  ،ال ة س ل مي م ع ال قى أسال ال ة ت ة الة الته ات

ة  ول ة ال ات.لل س ه ال   له
ة فيال  اه  ل ل ع لأسال  دراسة ت يال ات  ال ل تها ال ةات م في  الع
ائ ابرالتع ودع  م أجل ال ة ال  م أص س ة وال غ ارع ال  ال
ا  یو ي  ت ة ال ل ائ اله قالع ول دون ت ة  ت ول ة ال ات.ال س ه ال   له
ائج ت  راسة ن ةال ة على  ال ات مع س ة أنه  ال ا ة  ة في ولا س ة وال غ ال

ات م  اولاتع س ادرات  م ع ال وقاتل ال  ،خارج ال ة لا ت غ ات ال س ال
ة س ا و ال ع اجه نف ال د. ت ف ال ق اله  ت و ل ی

 
ةال اح ف ات ال ة  :ل غ ات ال س ة ال س وقات ٬وال ادرات خارج ال امج  ٬ ال ب

مي ع ال   .ال
 



Journal of Economic & Financial Research                            

930                                                         Oum El Bouaghi University - December2017 

approches successives, défini un besoin latent, une technique originale 
de production, et l’approche d’un marché, puis surmonté un à un les 
obstacles innombrables qui se sont présentés pendant la longue 
élaboration de son projet. Il arrive pourtant que cette peur s’efface et 
que la tentation de « l’ailleurs » s’impose peu à peu, pour des raisons 
fort diverses, aux dépens des arguments et sentiments contraires que le 
chef d’entreprise tenait assurés jusqu’alors.  

Le premier frein pour exporter et se développer à l’international 
est lié à la difficulté d’atteindre une taille critique. Lever ce frein 
consiste principalement à renforcer les ressources financières, 
humaines et les coopérations interentreprises des PME. Les 
opportunités d’actions pour les pouvoirs publics en Algérie demeurent 
importantes, il existe un potentiel non négligeable de nouveaux 
exportateurs parmi les PME non exportatrices déclarant une offre de 
produits ou services adaptée à l’exportation. Le rôle de l’État n’est pas 
de se substituer à l’initiative privée, mais de créer un environnement 
favorable au développement international des PME. 

Notre démarche est, à la fois, exploratoire et analytique.  Elle se 
propose d’identifier les principaux obstacles et contraintes faisant 
barrières aux PME durant leur démarche d’exportation, en s’efforçant 
de montrer si celles-ci se servent, à la mesure du potentiel, de 
l’ensemble des mesures et mécanismes d’aide instaurés par le 
gouvernement. Ainsi, nous cherchons à savoir ; dans quelle mesure 
ces derniers lèvent ces contraintes qui freinent l’expansion des 
exportations de ces entreprises. Dans ce cadre, nous tentons par le 
biais de notre étude de répondre aux questions suivantes :   

- Quels sont les contraintes et les problèmes qui entravent le 
processus d’exportation des PME algériennes ? 

- Quelles sont les politiques adoptées par l’Etat algérien dans le but 
de la promotion des exportations hors hydrocarbures ? Ces politiques 
d’accompagnement sont-elles adaptées aux besoins réels des 
entreprises ? 

Afin de mettre en éclairage les contraintes et les risques 
inhérents au processus d’exportation des PME algériennes et la 
politique mise en place par les autorités publiques, dans le but 
d’appuyer les entreprises exportatrices, la réalisation d’une enquête de 
terrain auprès des PME s’sévère indispensable. Il s’agit des PME  qui 
ont déjà effectué des exportations et qui souhaitent améliorer leur 
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déploiement à l’international et les PME qui n’ont pas franchi le 
premier pas à l’exportation pour essayer d’aller au plus près des 
raisons ou empêchements liés à la situation. Nous avons pour cela 
réalisé une étude de terrain sur un échantillon de PME dans la wilaya 
de Béjaïa. La rencontre de certains responsables et leur interrogation 
sur leur expérience en matière d’exportation nous permettront de 
mettre en lumière la réalité de leurs besoins en matière 
d’accompagnement sur les marchés étrangers.  Ainsi, la présente 
étude nous permettra de repérer les limites de la politique de 
promotion des exportations hors hydrocarbures établie par les 
pouvoirs publics algériens.            

1. Éléments méthodologiques  
Considérant le caractère spécifique de l’information nécessaire à 

la réalisation de cette étude, il est important d’attacher une attention 
particulière à la présentation détaillée de cette démarche. Nous allons 
en premier lieu, traiter la sélection des entreprises interrogées et des 
informations recueillies, puis nous présenterons, plus spécifiquement, 
les caractéristiques de l’échantillon final retenu pour la réalisation des 
analyses empiriques. 

1.1. Les entreprises cibles et leurs caractéristiques  
A priori, toutes les entreprises recensées dans le fichier de la 

direction des PME de la wilaya de Béjaïa qui se conforment à la 
définition de la PME en Algérie sont susceptibles d’intégrer notre 
échantillon initial. Toutefois, certaines restrictions s’imposent du point 
de vue des caractéristiques générales des entreprises recensées. 

1.2. Population des PME dans la wilaya de Béjaïa  
Béjaïa est l’une des régions les plus dynamiques à l’échelle 

nationale, elle est classée quatrième en termes de nombre de PME 
qu’elle abrite.  La population des PME dans la wilaya de Béjaïa à la 
fin de l’année 2012 s’élevait à 17 216 entités employant 50 484 
travailleurs1. Le bâtiment et travaux publics, le commerce, le transport 
et communication sont les secteurs d’activité dominants, représentant 
plus de 50 % de la totalité des activités. Les PME de l’industrie 
agroalimentaire occupent une place importante dans le marché 
national. La richesse de la wilaya en ressources hydriques a été un 
                                                
1 D’après les chiffres de la direction de la PME de la wilaya de Béjaïa. 
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facteur déterminant dans la filière des boissons et du lait. La wilaya de 
Bejaia dispose de 17 zones d’activités, d’une superficie globale de 186 
hectares, dont sept ont bénéficié en 2011 d’un programme de 
réhabilitation et de développement. La wilaya a bénéficié, en plus de 
celle de Béjaïa et d’Akbou, de deux autres zones industrielles dans le 
cadre des 36 zones programmées à l’échelle nationale, l’une à 
Boudjellil d’une superficie de 175 hectares et l’autre à El Kseur-
Fénaia d’une superficie de 176 hectares. Le tableau ci-après présente 
le nombre des PME enregistrées auprès de la direction de la PME et 
de l’artisanat de la wilaya de Béjaïa en fin de l’année 2014. 

 
Les renseignements qu’on peut tirer du tableau présenté ci-

dessus sont que la répartition des PME par nature est marquée par la 
prédominance des PME privées avec un taux de 90,43 % du nombre 
total des PME existantes. L’exploitation des données des PME 
recueillies auprès de la direction des PME permet d’identifier les 
principales caractéristiques des PME dans la wilaya de Béjaïa, à 
savoir leur répartition sur les différents secteurs d’activité ainsi que 
leur répartition spatiale (par localisation géographique). 

1.2.1. Répartition spatiale des PME  
Le secteur privé dans la wilaya de Béjaïa a connu une réelle 

expansion dans la création et le développement des petites et 
moyennes entreprises. Ce phénomène est particulièrement perceptible 
dans la ville de Béjaïa. Par ailleurs, le développement de nouvelles 
zones d’activité dans la wilaya a engendré une nouvelle concentration 
spatiale comme le montre le tableau suivant. 
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Les statistiques du tableau ci-dessus montrent que les PME 

privées de la wilaya de Béjaïa font ressortir un total de 15 568 PME.  
L’analyse de ces données nous affirme, tout d’abord, une différence 
très marquée entre la daïra de Béjaïa et le reste des daïras avec un 
nombre de 5537 PME, suivie par la daïra d’Akbou avec un nombre de 
1578 PME. Ces deux Daïras accueillent près de 46 % des PME de la 
wilaya de Béjaïa. 
1.2.2. Répartition des PME selon les secteurs d’activité 
     Le tableau ci- dessous nous indique la répartition des PME de la 
wilaya de Béjaïa par secteur d’activité 
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L’analyse sectorielle des données recueillies sur les PME de la 

wilaya de Béjaïa en 2014 révèle que les PME privées (personnes 
morales) sont présentes en force dans les Services qui concentrent plus 
de la moitié des PME de statut privé. Nous remarquons la 
prédominance de trois secteurs d’activité, à savoir, le bâtiment et des 
travaux publics (non-pétroliers), le commerce et le transport et 
communication. 

1.3. Sélection des entreprises à enquêter  
La détermination de la population de l’étude est une phase 

importante, car la qualité des résultats dépend en grande partie de la 
représentativité de l’échantillon. Ainsi, l’application de critères 
standards de sélection des données à des fins de tests et la nécessaire 
maîtrise des coûts matériels liés à l’obtention d’informations à propos 
des PME et l’exportation hors hydrocarbures ont conduit à focaliser 
notre attention sur un panel de 100 PME. Par souci d’obtention d’un 
échantillon d’entreprises représentatif de la population des PME dans 
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la wilaya de Béjaïa, nous avons veillé à ce que les caractéristiques de 
cette population soient respectées dans l’échantillon.  

Le choix des PME devant participer à l’enquête a été effectué 
par un tirage stratifié proportionnel et par un tirage à choix raisonné. 
L’implantation géographique, la taille et le secteur d’activité servaient 
de variables de stratification. Sur la base des informations fournies par 
la direction de la PME de la wilaya de Béjaïa, nous avons retenu : 
- un nombre de PME par taille correspondant à la répartition moyenne 
des PME dans les trois catégories (microentreprises, petites 
entreprises et moyennes entreprises) ; 
- un nombre de PME par secteur d’activité correspondant à la 
répartition moyenne des PME sur les 22 secteurs d’activité ; 
- un nombre de PME par région correspondant à la répartition 
moyenne des PME dans les 19 daïras de la wilaya. 

1.4. Déroulement de l’enquête  
Afin de répondre aux questions que nous avons précédemment 

posées, nous avons procédé à la réalisation d’une enquête auprès d’un 
échantillon d’entreprises dans la wilaya de Béjaïa ayant une activité 
plus ou moins régulière. En voici la démarche que nous avons suivie : 
Bien que ce choix soit difficile à effectuer, il était important pour nous 
de nous rapprocher le plus possible des entreprises ayant connu une 
certaine présence sur les marchés étrangers.  Nous avons envoyé 100 
questionnaires et reçu de retour seulement 60 questionnaires 
utilisables. Ce nombre n’est cependant pas négligeable, car nous 
avons pu réaliser des entretiens semi-directifs et avons interviewé 
personnellement les responsables de certaines principales entreprises 
qui assurent les exportations hors hydrocarbures. Ces entreprises sont 
de nature et de statut juridique différents, ayant déjà exporté et/ou en 
train d’exporter.  

1.5. Présentation du questionnaire  
Nous avons établi un questionnaire comportant 49 questions au 

total réparties sur 06 grands axes à savoir :     
Axe 1 : Identification de l’entreprise  
Ce sont 08 questions d’ordre général, permettant de recueillir des 
renseignements généraux tels que la dénomination, la raison sociale et 
d’identifier la nature et le statut juridique des entreprises, leurs 
secteurs d’activités et leurs tailles (mesurée par le nombre de 
travailleurs).  
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Axe 2 : L’entreprise et les premiers pas à l’exportation 
Comporte 13 questions touchant principalement les premiers pas de 
l’entreprise à l’exportation, permettant de recueillir des informations 
sur les activités réalisées au niveau international par l’entreprise, 
l’origine de la première opération d’exportation. 
Axe 3 : L’entreprise et la stratégie d’exportation 
Cet axe comporte 11 questions qui permettent d’identifier les 
modalités d’accès aux marchés internationaux, les facteurs de réussite 
de la démarche d’exportation et sa structure à l’export. 
Axe 4 : L’évolution du processus d’exportation dans l’entreprise 
Cette partie comporte six questions liées à la part des exportations 
dans le chiffre d’affaires de l’entreprise et évolution de cette part dans 
le temps dans le but de déceler l’effet des mesures prises par les 
pouvoirs publics pour commencer l’exportation hors hydrocarbures. 
Axe 5 : L’entreprise et les obstacles à l’exportation 
Cet axe recèle des questions liées aux obstacles et contraintes faisant 
barrières aux entreprises dans leurs démarches d’exportations ainsi 
que les risques auxquels elles s’exposent.    
Axe 6 : L’entreprise et les politiques de soutien de l’État aux 
exportations hors hydrocarbures 
Comporte neuf questions touchant principalement les mesures 
incitatives à l’export mises en place par les pouvoirs publics, ainsi que 
les attentes des entreprises en matière d’accompagnement dans leur 
démarche de conquête de marchés étrangers.  

1.6. Technique du dépouillement et traitement des données 
Afin de dépouiller l’ensemble des données collectées dans le 

cadre de notre enquête, nous avons procédé au traitement manuel de 
celles-ci. Ce type de traitement convient à un petit nombre de 
questionnaires, et permet d’effectuer le simple comptage de réponses 
obtenues pour chacune des questions posées. Nous allons dans la 
section suivante traiter et analyser les résultats relatifs aux 
caractéristiques générales des PME interrogées ainsi que celles liées à 
leur activité d’exportation, enfin aux appuis mobilisés. 

2. Présentation et traitement des résultats de l’enquête   
Nous allons en premier lieu identifier le profil des entreprises 
enquêtées, puis les différentes entraves que les entreprises rencontrent 
tout au long de leur démarche exportation sur le terrain.  En dernier 
lieu, nous analyserons les dispositifs d’appui dont bénéficient ces 
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entreprises ainsi que leurs attentes en matière d’accompagnement dans 
la conquête des marchés étrangers. 

2.1. Identification des entreprises enquêtées  
Afin de pouvoir caractériser les entreprises enquêtées, 

l’identification des entreprises consiste à dénombrer leurs 
caractéristiques à savoir : 

2.1.1. La nature juridique des entreprises enquêtées 
La répartition selon la nature juridique des 

entreprises de notre enquête affiche les résultats qui sont 
résumés dans le tableau suivant :  

 
 
Depuis les années 1990, le privé accroît de plus en plus sa place 

dans la création des entreprises de différent secteur d’activités soit 
81,67 % des entreprises enquêtées sont de nature juridique privée. 
Uniquement 8,33 % de ces entreprises sont de la propriété de l’État. 
Quant au reste qui est de nature mixte présente une part de 10 % des 
entreprises interrogées.                 
2.1.2. Répartition des entreprises selon le statut juridique 

Les formes juridiques revêtues par les entreprises de notre 
échantillon sont diverses et variées, les résultats de notre enquête sont 
résumés dans le tableau suivant :   

 
La structure juridique des PME est variable, toutefois, on 

constate une forte proportion de sociétés à responsabilité limitée 
(SARL 36,67 %).   Les PME sont à la différence des Grandes 



Journal of Economic & Financial Research                            

938                                                         Oum El Bouaghi University - December2017 

Entreprises, centrées sur la personne du dirigeant. Ceci se vérifie pour 
notre échantillon dans la mesure où la proportion des PME qui sont 
des entreprises individuelles est importante 30 %. Les autres statuts 
juridiques existent, mais avec de faibles proportions.  

2.1.3. Répartition des entreprises interrogées selon la taille 
Sur le plan de la répartition selon la taille le tableau N°6 laisse 
apparaitre les résultats suivants : 

 
 

L’analyse par taille des entreprises enquêtées révèle que la 
majorité de ces dernières sont des Petites Entreprises employant entre 
10 et 49 employés avec une part de 53,34 %. Cela n’est pas le fait du 
hasard, mais conditionné par un certain nombre de critère pris pour 
assurer la représentativité de l’échantillon. Pour les microentreprises, 
celles-ci représentent une part de 33,33 % du total des entreprises de 
l’échantillon, dont la majorité sont des entreprises familiales.     

2.1.4. Répartition des entreprises selon le secteur d’activité  
               Les entreprises interrogées exercent leurs activités dans 
différents secteurs. 43.33 % d’entre elles sont dans l’agroalimentaire 
qui est le secteur le plus dominant.    Après avoir adopté les réformes 
économiques, qui ont pour but de mettre en place une économie de 
marché en Algérie, le secteur des industries agroalimentaires a subi un 
grand changement dans sa configuration.  Le secteur matériaux de 
construction représente 16.66 % des entreprises enquêtées. Le secteur 
chimie et plastique vient en troisième position avec une part de 10 %.  
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  2.1.5. L’ancienneté des entreprises interrogées  

 
La répartition des PME enquêtées par catégorie d’âge (tableau 

08) indique qu’environ 22% d’entre elles sont installées depuis plus de 
10 ans. Quelque 37% sont âgés entre 5 et 10 ans. Les plus jeunes 
entreprises, celles qui ont moins de 5 ans d’existence, sont 
nombreuses, soit 41,67% de l’échantillon.  

2.2. L’entreprise et les premiers pas à l’exportation 
2.2.1. Position des entreprises à l’égard de l’objectif d’exportation 

Parmi les entreprises interrogées, 40 % ont déclaré que 
l’exportation constitue pour elles un objectif principal. Et parmi ces 
dernières, 8, 33 % considèrent que l’exportation est un moyen de 
survie, 91 % au contraire le considèrent comme un moyen de 
développement de l’entreprise. Quant aux entreprises pour lesquelles 
l’exportation n’est pas un objectif principal, elles sont de l’ordre de 
60 % et 27,28 % d’entre elles jugent que le marché local est 
satisfaisant, par contre 5,55 % justifient cela par le manque des 
ressources (financières et humaines).  
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2.2.2. Situation des entreprises à l’égard de l’exportation  

 
Ce tableau a pour objectif de déterminer les situations qui 

s’appliquent aux entreprises interrogées à l’égard de l’exportation. 
D’après les données du ce tableau nous pouvons constater que plus de 
36% des entreprises interrogées exportent des produits ou services.  
30 % des entreprises interrogées n’ont jamais pensé qu’elles 
pourraient exporter, et plus de 13 % des entreprises ont déjà débuté 
des démarches d’exportations, mais elles ont abandonné cette idée. La 
même proportion d’entreprises, soit 13,33% ont déclaré qu’elles ont 
déjà exporté, mais seulement une fois. 
2.2.3. Participation des entreprises aux manifestations 
commerciales  
La majorité des entreprises enquêtées soit 87 % déclarent avoir 
participé à des foires internationales en Algérie et plus de 36 % ont 
participé à des foires internationales à l’étranger. 
2.2.4. Les causes expliquant le non-engagement des PME dans 
l’activité d’exportation 
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L’objectif de la question est de savoir pourquoi ces entreprises 

ne sont pas engagées dans l’activité d’exportation. D’après les 
résultats de l’enquête, 47% des PME ne sont pas engagées dans 
l’international car le marché local est suffisant pour elles. En 
revanche, d’autres entreprises, soit 43,33% veulent que leurs produits 
soient exportés, mais le manque de l’aide des autorités publiques et le 
manque de l’expérience   pour se lancer sur le marché international, 
ont conduit ces dernières à abandonner l’idée d’exportation. Certaines 
entreprises, soit 30% considèrent que le processus d’exportation est 
trop long et complexe, et 26,68 % des entreprises considèrent qu’elles 
sont trop jeunes pour se lancer à l’international.     
2.2.5. Modalités d’accès au premier marché export 

 
Pour 33 % des PME de l’échantillon, la première exportation a 

été déclenchée par la sollicitation d’un client étranger. Une présence 
sur un salon, tant en Algérie qu’à l’étranger, est à l’origine de 60 % de 
premières exportations. C’est donc l’environnement qui déclenche le 
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plus souvent l’exportation. On remarque que la participation à des 
salons à l’étranger est un bon vecteur pour se faire connaître 
d’acheteurs étrangers. En revanche, la participation à des salons en 
Algérie semble moins privilégiée (ou fructueuse) pour déclencher une 
première exportation. 
2.3. L’entreprise et la stratégie d’exportation 
2.3.1. Le mode d’accès utilisé par les entreprises exportatrices  

 
 
La plupart des PME (73%) exportent leurs produits sans 

intermédiaire. Cette modalité d’exportation s’impose en raison du 
produit ou de la prestation proposée par l’entreprise : comme le 
montre l’enquête, une activité «sur-mesure » entraîne plus souvent une 
commercialisation en direct (il est alors difficile d’identifier un agent 
pour des positionnements haut de gamme ou sur des marchés de 
niche). Inversement, le caractère standard de certains savoir-faire rend 
plus aisé le recours à un distributeur ou un agent commercial. 
2.3.2. Les principaux facteurs favorables au développement des 
exportations perçus par les exportateurs interrogés 

Cette question a été posée dans le but de savoir si les entreprises 
exportatrices étant conscientes des facteurs qui peuvent les aider à 
réussir à l’international dans leur domaine d’activité.             
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Une part importante des PME exportatrices interrogées soit 33,33 % 
estiment que l’offre de produits de bonne qualité constitue le facteur 
essentiel de leur réussite.  À l’international. Une proportion de 27 % 
estime qu’un prix compétitif à l’export est essentiel au même titre que 
le savoir-faire. Par contre 10 % des entreprises, estiment qu’avoir une 
structure dédiée à l’export, un site internet et des outils commerciaux 
adaptés constituent des stratégies et des moyens qui peuvent être à 
l’origine de succès de leurs entreprises à l’international.  

2.3.3. L’existence d’une structure export au sein de l’entreprise 
Environ 80 % des PME interrogées ne disposent pas d’une structure 
export, puisque leur activité d’exportation n’est pas permanente cela 
peut être expliqué par des considérations liées aux capacités 
financières de l’entreprise et le souci de réduction des changes. Le 
reste des entreprises soit 20 % disposent d’une structure export et cela 
pour leur permettre une meilleure organisation de leurs activités 
d’exportation et renforcer leurs relations avec des partenaires 
étrangers. 
  2.3.4. L’adaptation des produits à la demande étrangère  
  

 
Toutes les entreprises exportatrices ont déclaré avoir adapté 

leurs produits en termes de qualité à la demande étrangère. 91 % 
d’entre elles adaptent leurs produits en termes de prix et 73 % en 
termes de normes internationales (ISO) à la demande étrangère. 
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2.3.5. Les labels ou certifications obtenus pour les produits 
des entreprises exportatrices   

 
Parmi les PME exportatrices interrogées, 72 % d’entre elles 

procèdent à la certification de leurs produits, dont 55 % ont obtenu la 
certification ISO 9001, et 18 % la certification ISO 22000. 

3.3.6. Les entreprises exportatrices et le choix de la destination 
principale à l’export    

 
 

Nous pouvons constater d’après les données de ce graphique 
qu’il existe plusieurs destinations des exportations des PME 
interrogées. 66 % de ces dernières exportent vers les pays de l’Union 
Européenne et 15% les pays du Maghreb, cela s’explique par le 
rapprochement culturel et géographique avec les deux destinations.  Il 
y a peu d’entreprises qui exportent vers les pays d’Asie et les pays 
d’Amérique du Nord et d’Amérique latine. Pour l’océan aucune 
exportation n’est faite auprès de ce continent.  
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2.4. L’évolution du processus d’exportation dans l’entreprise  

2.4.1. La part des recettes d’exportations dans les recettes totales 
de l’entreprise 

L’évolution du chiffre d’affaires à l’export des entreprises 
répondantes reste difficile à repérer puisque la majeure partie des 
exportateurs n’a pas souhaité nous communiquer leur chiffre 
d’affaires pour raison de confidentialité. Néanmoins, depuis leur 
première exportation, 45,45 % des entreprises répondantes ont vu leur 
part de CA à l’export progresser suite à l’augmentation de la demande 
des marchés cibles. 

3.5. L’entreprise et les obstacles à l’exportation  

3.5.1 Les facteurs qui peuvent faire obstacle à la démarche 
exportatrice des entreprises enquêtées     
       

 
D’après ce tableau on constate que 27 % des entreprises 

interrogées se plaignent des lourdeurs admiratives à l’exportation, ce 
qui a conduit à des conséquences néfastes en termes de délais et de 
coût de transactions. 15 % des entreprises enquêtées jugent qu’elles ne 
sont pas assez informées sur le marché étranger, 32 % des entreprises 
exportatrices ont souligné le manque d’aide et de soutien à l’export 
de la part des pouvoirs publics et se plaignent des coûts élevés du 
transport et d’assurance.  13 % des entreprises exportatrices ont trouvé 
des difficultés d’accéder au financement et jugent qu’il y absence de 
crédit à l’export, donc on peut dire que les banques ne jouent pas un 
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rôle d’appui. Aussi 13 % des entreprises se plaignent de la 
concurrence étrangère.  

2.5.2. Les risques auxquels sont exposées les entreprises 
exportatrices 

Les exportations sont des opérations risquées, le tableau suivant 
nous résume les risques auxquels sont confrontées les entreprises 
exportatrices.   

 
D’après les résultats de l’enquête, 40 % des entreprises 

interrogées sont exposées au risque de change suite aux fluctuations 
du taux de change.  Le deuxième type de risque lié à l’exportation 
mentionné par les entreprises enquêtées est le risque commercial à 
raison de 60 %.  Ce risque se manifeste lorsque les acheteurs étrangers 
ne s’acquittent pas de leurs engagements, donc les entreprises 
exportatrices subissent le risque de défaillance de leurs clients. Parmi 
les entreprises interrogées, 23 % sont exposés aux risques pays qui 
naissent des situations politiques et économiques défavorables des 
pays cibles. 

 
 
2.6. Les politiques de soutien de l’État en faveur des exportations 
hors hydrocarbures  

Le développement des exportations hors hydrocarbures 
constitue une préoccupation majeure des pouvoirs publics. Pour cela 
l’Etat Algérien met en œuvre un ensemble de dispositifs d’aides aux 
exportations hors hydrocarbures.       

2.6.1. Les organismes dédiés aux services des entreprises 
exportatrices  
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    Le tableau suivant nous retrace à quel degré les entreprises 
exportatrices connaissent les organismes dédiés au service à leur 
faveur. 

 
Cette question a pour objectif de savoir si les entreprises 

interrogées connaissent les différents organismes d’appui et de soutien 
à l’exportation, et d’après les résultats nous pouvons dire qu’une 
grande proportion de ces entreprises soit, 67 % connaissent l’ALGEX 
et SAFEX . 60 % des entreprises interrogées sont au courant de 
l’existence de la CACI. Ainsi la CAGEX est connue par 33 % des 
entreprises enquêtées, et peu d’entreprises connaissent l’ANXEL soit 
10 %.  

2.6.2. Les entreprises bénéficiaires des politiques de soutien à 
l’export mises en œuvre par le gouvernement   

Parmi les questions posées, on s’est interrogé sur les entreprises 
bénéficiaires du soutien mises en œuvre par le gouvernement. Nous 
avons constaté que 54,54 % des entreprises interrogées ont bénéficié 
des aides en provenance des pouvoirs publics alors que les  45,45 % 
des entreprises interrogées déclarent n’avoir bénéficié d’aucune aide 
en provenance des acteurs publics de promotion des exportations. 

2.6.3. Nature des aides perçues par les entreprises exportatrices  
 On s’est interrogés sur la nature des aides fournies par les 

pouvoirs publics en faveur des entreprises exportatrices. Il s’est révélé 
que la majorité des entreprises soit, 80 % d’entre-elles ont bénéficié 
des aides sous forme de participations à des salons auprès de SAFEX. 
Mais d’après les exportateurs, les différentes missions énumérées 
précédemment ne sont pas remplies par cette dernière, ils lui 
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reprochent ses coûts élevés et son service médiocre, ils y ont recours 
juste parce que c’est un passage obligé.  Soit 33, 33 % des entreprises 
qui ont obtenu des aides, ont déclaré avoir bénéficié des informations 
juridiques. 16 ,67 % de ces entreprises ont obtenu des aides financières 
en provenance du FSPE, mais d’après ces entreprises cet organisme est 
caractérisé par la lenteur dans le traitement des dossiers (plusieurs 
mois).  Aussi peu d’entreprises soit 16,67 % ont obtenu des aides sur la 
recherche des partenaires, ces derniers vont leur permettre de 
surmonter les difficultés de pénétration des marchés étrangers. Aucune 
entreprise n’a obtenu des aides concernant l’information sur les 
marchés étrangers ou d’ordre fiscal.  De ce fait, nous pouvons dire 
qu’après l’analyse des données ci-dessus que ces entreprises ont reçu 
peu d’aides de ces organismes d’appuis à l’exportation. 

 

 
2.6.4. Les entreprises exportatrices et le recours aux compagnies 
d’assurance couvrant les risques liés aux exportations   
           Nous avons interrogé les entreprises si elles sont au courant 
de l’existence de compagnies d’assurance couvrant les risques liés à 
l’exportation, 90% de ces entreprises déclarent connaître ces 
compagnies d’assurance et 10% ignorent l’existence de telles 
compagnies. Puis, nous nous sommes intéressés au recours des 
entreprises exportatrices à ces différentes sociétés d’assurance.  
    La majorité des entreprises qui ont bénéficiées de la même 
couverture des risques liées à l’exportation ont fait recours à la 
CAGEX soit 81,81%, et seulement 9,9% de ces entreprises ont 
couvert leurs opérations d’exportation auprès de la Coface-Algérie. 
10% des entreprises n’ont fait recours à aucune couverture contre les 
risques liés à leurs exportations. Même si on  reproche à cette dernière 
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de ne  pas assurer tous les risques tels que, le risque de change qui est 
le  plus confronté par ces  entreprises. 
2.6.5. Le degré d’appréciation des entreprises exportatrices des 
politiques d’accompagnement et de soutien mises en place par le 
gouvernement 
              Le but de cette question est de savoir comment les 
entreprises exportatrices jugent les politiques de soutien de l’État aux 
exportations hors hydrocarbures. D’après l’analyse des données mises 
à notre disposition, nous avons pu constater que la majorité de ces 
entreprises soit 63,63 % jugent que le soutien de l’État est sans 
influence à leurs démarches d’exportation et ne répond pas à leurs 
attentes et ne correspond pas à leurs profils. 
    Environ 18 % des entreprises interrogées déclarent que les 
aides publiques ont une influence positive sur leurs activités 
d’exportation. 

 

De ce fait, nous pouvons dire que les politiques 
d’accompagnement et de soutien ne sont pas adaptées aux attentes et 
aspirations des entreprises exportatrices.   

  
Conclusion  
  

Suite à deux décennies de réformes, l’Algérie n’a pas su encore 
instaurer une économie de marché performante. Les PME algériennes 
sont confrontées, par conséquent, à un environnement turbulent 
freinant leur développement. Cet environnement est caractérisé par la 
formation des prix hors du marché et les entraves à la concurrence et 
au libre entrepreneuriat.  
Ces entreprises ont un double défi, celui d’évoluer dans un 
environnement local encore instable en raison de la transition 
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économique inachevée, et de devoir se faire une place dans un 
environnement désormais mondial. Les efforts consentis ne sont pas 
parvenus à dynamiser les PME exportatrices. En effet, La relance des 
exportations hors hydrocarbures par le biais des petites et moyennes 
entreprises nécessite un examen en profondeur des mesures prises. 
Tout en tenant compte des marchés d’exportation éventuels et des 
avantages comparatifs dont bénéficie l’économie nationale, ces 
mesures concourent à promouvoir les activités d’exportation, d’un 
côté, et à diversifier le tissu industriel, de l’autre.  

Le but étant de diminuer la dépendance envers le secteur des 
hydrocarbures et d’intégrer particulièrement ce type d’entreprises 
d’une manière compétitive aux courants des échanges internationaux. 
Malheureusement, les PME en Algérie dissimulent une grande 
fragilité que nous pouvons expliquer par le fait qu’elles n’ont pas 
bénéficié d’une politique globale de développement et les mesures 
établies en leur faveur ne sont pas articulées à une vision de long 
terme. Notre enquête auprès d’un échant illon d’entreprises dans la 
wilaya de Béjaïa a révélé que la culture entrepreneuriale algérienne 
ne conduit pas ces entreprises à se tourner spontanément vers 
l’export. Le faible engagement de ces entreprises sur les marchés 
étrangers est dû à une multitude d’obstacles qui nuisent à leur 
développement international.  

 Il est tout de même remarquable que les institutions chargées 
d’accompagner ces entreprises se heurtent elles-mêmes à de 
nombreuses contraintes, qui limitent leur implication dans la 
promotion des exportations hors hydrocarbures. Les opinions des 
opérateurs que nous avons pu r e c u e i l l i r  ont montré le faible 
caractère incitatif du dispositif d’appui à l’export, et souligné la 
nécessité du renforcement d’une panoplie de programmes capables 
de les accompagner lors de toutes les étapes de réflexion et action 
internationale. Les résultats auxquels nous avons abouti constituent 
une base non négligeable pour orienter les actions visant 
l’amélioration des conditions des PME en Algérie. Cependant, le 
travail demeure perfectible avec une plus grande mobilisation de 
données. 
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